


[bookmark: repair]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen
 sur le droit à la réparation
1.	Résolution présentée, conformément à l'article 136, paragraphe 5, et à l’article 132, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen
2.	Numéro de référence: 2022/2515 (RSP)/B9-0175/2022/P9_TA (2022) 0126
3.	Date d'adoption de la résolution 7 avril 2022
4.	Commission parlementaire compétente commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient 
Dans sa résolution, le Parlement européen souligne que l’octroi aux consommateurs d’un droit à la réparation est un pilier essentiel du programme en faveur de l’économie circulaire. Il souligne également qu’un droit effectif à la réparation devrait porter sur différents aspects du cycle de vie des produits et être envisagé sous différents angles interdépendants, notamment la conception des produits, l’information des consommateurs et les droits des consommateurs.
En ce qui concerne la conception de produits qui durent plus longtemps et peuvent être réparés (paragraphes 4 à 10), le Parlement européen se félicite de l’initiative de la Commission sur les produits durables. La résolution invite la Commission à exiger des fabricants qu’ils conçoivent leurs produits de manière à ce qu’ils durent plus longtemps, qu’ils puissent être réparés en toute sécurité et que leurs pièces puissent être facilement accessibles et retirées. La résolution invite également la Commission à réfléchir à des exigences de durabilité et de réparabilité ayant un large champ d’application et, dans ce contexte, à étendre le champ d’application des exigences de réparabilité prévues par la directive sur l’écoconception à d’autres catégories de produits, y compris les produits sans lien avec l’énergie, en tenant compte de leurs spécificités. Elle souligne également que les biens comportant des éléments numériques doivent faire l’objet d’une attention particulière, notamment en ce qui concerne la période de disponibilité des mises à jour logicielles.
En ce qui concerne le deuxième aspect, qui consiste à donner aux consommateurs les moyens de choisir des produits réparables (paragraphes 11 à 19), le Parlement européen se félicite de l’initiative de la Commission visant à donner aux consommateurs les moyens de participer à la transition écologique. La résolution invite la Commission à proposer des règles harmonisées en matière d’information des consommateurs au moment de l’achat, y compris, entre autres, les indices de réparabilité, les informations sur la durée de vie estimée, les informations sur les pièces de rechange et les services de réparation. Le Parlement européen demande à la Commission de veiller à ce que les informations sur les produits reposent sur des mesures standardisées, et de susciter l’élaboration de normes lorsqu’elles n’existent pas, et il invite la Commission à étudier la possibilité de proposer des exigences imposant aux fabricants de se doter de moyens d’étiquetage intelligents. En outre, le Parlement demande instamment que les consommateurs qui achètent des produits en ligne reçoivent les mêmes informations que ceux qui achètent hors ligne. En outre, il invite la Commission à aider et à soutenir financièrement les autorités, entreprises et associations locales et régionales dans le lancement de campagnes de sensibilisation des consommateurs sur la question du prolongement du cycle de vie des produits et à concevoir des incitations financières applicables aux services de réparation afin que les réparations deviennent pratiques et avantageuses pour les consommateurs.
En ce qui concerne le troisième aspect, à savoir le renforcement des droits des consommateurs pour une utilisation plus longue des biens (paragraphes 20 à 27), le Parlement européen souligne que si les consommateurs ont le droit de choisir entre la réparation et le remplacement des biens défectueux en vertu de la directive relative à la vente de biens, la réparation pourrait, dans de nombreux cas, constituer un choix plus efficace du point de vue des ressources et plus neutre du point de vue climatique. Il demande donc à la Commission, entre autres, de proposer, dans le cadre de son initiative connexe, une série de mesures visant à promouvoir la réparation et à encourager les consommateurs, les producteurs et les commerçants à opter pour cette solution. Il fait observer dans la résolution qu’une révision de la directive relative à la vente de biens pourrait inclure, entre autres, des mesures visant à encourager les consommateurs à choisir la réparation plutôt que le remplacement. Dans ce contexte, il considère que, pour encourager la réparation des produits, il faudrait proposer certaines incitations aux consommateurs qui choisissent la réparation plutôt que le remplacement et qu’une extension de la garantie pourrait inciter à choisir la réparation plutôt que le remplacement. Le Parlement européen demande à la Commission d’évaluer dans quelle mesure le droit à la réparation pourrait être proposé afin que les opérateurs du marché puissent offrir un accès facile et abordable aux réparations, même au-delà de la période de garantie. Il rappelle qu’il n’existe actuellement aucune règle particulière pour la réparation des biens remis en état et invite la Commission à proposer des mesures qui récompensent les commerçants proposant des solutions de réparation pour les biens remis en état, afin d’accroître la confiance des consommateurs.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission se félicite de la résolution du Parlement européen et souligne que sa position est bien alignée sur celle du Parlement européen en la matière. Le thème général du droit à la réparation figure en bonne place dans les documents stratégiques de la Commission, tels que le plan d’action en faveur de l’économie circulaire et le nouvel agenda du consommateur. En outre, l’initiative relative au droit à la réparation figure dans le programme de travail de la Commission pour 2022 et dans la lettre d’intention de sa présidente Madame Von der Leyen du 15 septembre 2021. La Commission souligne que les objectifs énoncés dans la résolution appellent à une coordination entre les différents domaines d’action et projets, de sorte que tous les aspects connexes, y compris la conception des produits, l’information des consommateurs et les droits des consommateurs, puissent être pris en compte dans la promotion de la réparation et de la consommation durable d’une manière synergique et globale. La Commission s’emploie à atteindre les objectifs énoncés dans la résolution au moyen de différentes mesures étroitement liées.
Premièrement, en ce qui concerne la conception de produits qui durent plus longtemps et peuvent être réparés, la Commission a déjà pris et prend plusieurs mesures qui répondent aux préoccupations soulevées dans la résolution (paragraphes 4 à 10).
Un ensemble de mesures d’écoconception révisées et nouvelles a été publié en décembre 2019, qui contient des exigences relatives à la réparabilité de plusieurs appareils ménagers tels que les lave-linge, les réfrigérateurs, les lave-vaisselle, les dispositifs d’affichage, les lave-linge séchants et d’autres produits. Pour chaque catégorie de produits, les pièces de rechange et les informations pertinentes sur la réparation devront être mises à disposition. Les pièces concernées doivent être conçues pour être facilement remplacées. À l’avenir, lorsque la Commission révisera d’autres mesures existantes en matière d’écoconception ou en proposera de nouvelles, des dispositions similaires seront examinées, le cas échéant, pour chaque groupe de produits.
Dans le cadre de la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant un cadre pour la fixation d’exigences en matière d’écoconception applicables aux produits durables et abrogeant la directive 2009/125/CE [COM (2022) 142 final], adoptée le 30 mars 2022, la Commission a élargi plus largement les possibilités d’introduire des exigences qui prolongent la durée de vie des produits. Cette proposition législative est la pierre angulaire de l’approche de la Commission visant à promouvoir des produits plus circulaires et plus durables sur le plan environnemental qui soient durables et adaptés à la réutilisation, à la modernisation, à la remise à neuf et à la réparation.
En outre, un indice de réparabilité pourrait compléter les exigences minimales en matière de réparabilité des produits au titre de la directive sur l’écoconception, en incitant les producteurs à aller encore plus loin dans la conception de produits réparables et en aidant les consommateurs à choisir les produits les plus réparables. La Commission envisage actuellement d’introduire un système de notation de la réparabilité pour les smartphones et les tablettes dans le cadre des mesures en cours d’élaboration en matière d’écoconception et d’étiquetage énergétique. Avec l’introduction à l’avenir de mesures d’écoconception et d’étiquetage énergétique pour d’autres produits, y compris dans le cadre du règlement sur l’écoconception pour des produits durables, la Commission étudiera également l’introduction d’une notation de réparabilité, le cas échéant.
En outre, étant donné que les acteurs de l’économie sociale ont par le passé développé des activités et des modèles d’entreprise pionniers qui préservent la valeur des produits et des matériaux le plus longtemps possible, la Commission élaborera des orientations sur la meilleure manière d’exploiter cette expertise et de soutenir les partenariats en faveur de l’économie circulaire.
Outre les mesures détaillées, la récente adoption de la directive (UE) 2022/542 du Conseil, qui entraîne une réforme des taux de TVA, permet aux États membres de réduire le taux de TVA appliqué à certains services de réparation.
Enfin, la loi sur les données, adoptée par la Commission le 23 février 2022, permet aux entreprises de réparation d’accéder aux données pertinentes, de sorte qu’elle favorise également l’objectif de durabilité et le renforcement du secteur de la réparation.
Deuxièmement, pour ce qui est de donner aux consommateurs les moyens de choisir des produits réparables, la Commission a adopté, le 30 mars 2022, l’initiative «donner aux consommateurs les moyens d’agir» (proposition de directive modifiant les directives 2005/29/CE et 2011/83/UE pour donner aux consommateurs les moyens d’agir en faveur de la transition écologique grâce à une meilleure protection contre les pratiques déloyales et à de meilleures informations [COM (2022) 143 final]).
Cette proposition énonce des mesures répondant aux préoccupations exprimées dans la résolution (paragraphes 11 à 19), afin de fournir aux consommateurs de meilleures informations sur la réparabilité et la durabilité des produits et de fournir de nouveaux outils aux juridictions et aux autorités nationales pour protéger les consommateurs contre les pratiques déloyales concernant, entre autres, l’obsolescence précoce.


[bookmark: _GoBack]La proposition modifie les articles 5 et 6 de la directive relative aux droits des consommateurs (directive 2011/83/UE) afin d’exiger que les consommateurs reçoivent les informations suivantes avant l’achat, qu’ils achètent dans un environnement en ligne ou hors ligne:
· lorsque le producteur les met à disposition, des informations indiquant que les marchandises bénéficient d’une garantie commerciale de durabilité de plus de deux ans;
· pour les biens consommateurs d’énergie, lorsque le producteur ne met pas à disposition ce type d’informations, des informations indiquant que le producteur n’a pas fourni d’informations sur l’existence d’une garantie commerciale de durabilité de plus de deux ans;
· pour les biens comportant des éléments numériques, des contenus numériques et des services numériques, lorsque le producteur ou le fournisseur met ces informations à disposition, la durée minimale pendant laquelle les mises à jour logicielles, y compris les mises à jour de sécurité, nécessaires au maintien de la conformité de l’élément numérique, du contenu ou du service, sont garanties;
· un indice de réparabilité, lorsqu’il en existe un qui est établi conformément à la législation de l’Union;
· lorsqu’aucun indice de réparabilité n’est établi, des informations mises à disposition par le producteur sur la disponibilité des pièces de rechange et des manuels de réparation.
S’agissant des pratiques qui restreignent indûment le droit à la réparation ou conduisent à l’obsolescence, la proposition ajoute les éléments suivants à la liste des pratiques figurant à l’annexe I de la directive sur les pratiques commerciales déloyales (directive 2005/29/CE), qui constituent des pratiques qui doivent être considérées comme déloyales en toutes circonstances:
· ne pas informer le consommateur qu’une mise à jour logicielle aura une incidence négative sur l’utilisation de biens comportant des éléments numériques ou sur certaines fonctionnalités de ces biens, même si cette mise à jour améliore d’autres fonctionnalités;
· ne pas informer le consommateur de l’existence d’une caractéristique d’un bien introduite pour en limiter la durabilité;
· affirmer qu’un bien présente une certaine durabilité, sur le plan du temps d’utilisation ou de l’intensité, alors que tel n’est pas le cas;
· présenter un bien comme réparable alors qu’il ne l’est pas ou omettre d’informer le consommateur qu’un bien n’est pas réparable, conformément aux exigences légales;
· inciter le consommateur à remplacer les consommables d’un bien avant que des raisons techniques ne le justifient;
· ne pas informer le consommateur qu’un bien est conçu pour fonctionner de manière limitée lorsque le consommateur utilise des consommables, des pièces de rechange ou des accessoires qui ne sont pas fournis par le producteur d’origine.
Au-delà d’une information adéquate, l’économie sociale peut également contribuer à donner aux consommateurs les moyens d’agir et à les accompagner. De nombreuses entreprises sociales développent des pratiques, des biens et des services durables au niveau local. La Commission continuera à soutenir l’économie sociale dans cette tâche importante.
En outre, les travaux de la Commission sur l’adoption de critères ou d’objectifs contraignants en matière de marchés publics écologiques dans les propositions législatives sectorielles/spécifiques aux produits favorisent également l’objectif global de durabilité.
Troisièmement, pour répondre aux préoccupations exprimées dans le contexte du renforcement des droits des consommateurs et des garanties en vue d’une utilisation plus longue des biens (points 20 à 27), la Commission prépare actuellement une analyse d’impact et prévoit l’adoption de la proposition législative d’ici la fin de 2022. Cette initiative a pour objectif général d’encourager l’utilisation plus longue des biens, la réparation d’un plus grand nombre de biens défectueux et l’utilisation et l’achat d’un plus grand nombre de biens d’occasion. L’initiative encouragera les consommateurs, dans le contexte de l’après-vente, à réparer les produits défectueux. 
L’analyse d’impact analyse les mesures qui favoriseraient la réparation plutôt que le remplacement et la réutilisation des produits et pourraient donner lieu à des modifications ciblées de la directive sur la vente de biens. L’approche adoptée dans le cadre de l’initiative visera à créer des synergies avec les initiatives connexes décrites ci-dessus. Par exemple, l’exigence de concevoir des produits réparables est une condition essentielle pour promouvoir la réparation dans le cadre du système de recours. La Commission assure au Parlement européen que sa résolution constitue une contribution précieuse au processus de préparation de cette initiative et qu’elle tient compte des préoccupations exprimées dans la résolution lors de la préparation de l’initiative.
Avec les trois dimensions des mesures expliquées ci-dessus, la Commission s’attaque aux problèmes liés à la consommation non durable par diverses mesures du côté de l’offre et de la demande, en tenant compte des intérêts des consommateurs, des vendeurs, des producteurs et des réparateurs, y compris des petites et moyennes entreprises. Ensemble, ces initiatives ont un effet considérable sur la promotion d’une consommation durable.
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